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uN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

cfe pré6ident de ta Rép~{,b~Cfue

T' ~~\~

-«: "-.'.- ..monsieur le Président, .-:" ."

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale, d'un
projet de loi modifiant et complétant certaines disposi-
tions de la loi nO 66-60 du 30 juin 1966 portant création
de l'Office national de Coopération et d'Assistance pour
le Développement (ONCAn) modifiée par la loi nO 67-46 du
12 octobre 1967.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Konsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considération.

Léo

- r,:onsieurAmadou Cissé DIA
Président de l'Assemblée

nationale
-DAKAR-
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SECPt.ETiillIATGENERAL DU GOUVERNEMENT

lZ)_~_Q_~_~_~
ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi modifiant et
complétant èertaines dispositions de la
loi nO 66-60 du 30 juin 1966 portant création
de l'Office national de Coopération et d'Assis-
tance pour le Développement (ONClill)modifiée
par la loi nO 67-46 du 12 Octobre 1967.

LE PRESIDENT DE LA RE?UBLIQUE,

vu la Constitution;

D E C R E T E

lu"lTICL:S1er.- Le projet ô e loi~ dont le texte est annexé au
préSent décret 1 sera présenté al' As semb I ée nationale par le
l'Iinistre des Finances et des Affaires économiques, qui est
chargé dlen exposer les motifs et dYen soutenir la discussion.
l.llTICL::;2.- Le l.1inistre des Finances et des Affaires économiques
et le Hinistre de l'Information, chargé des Relations avec les
Assemblées, sont chargés chacun en ce qui le concerne de llexé-
cution du présent décret r

Fait à Dakar, le 8 Octobre 1971

Pour le l'résident de la République
Le Premier Ginistre .' ~/y

~ ,: , i

\Ü
'.
\

LéQPold Sédar S~NGHOl1.
.:"

Le Linistre des Finances et
Affaires économiaues

,II:--- --

des

Le r.Iinistre de l'Information, chargé
des Relations avec J,-esAssemblée·s .i->:~...---'

~-~--

L.bètouDIOUF.

...•..
",,-

...--" -

. /'
Ousmane -e1J·l1Œ!H=:Babacar BA. .-....... . ~ .'\
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l '"#) REPUBLIQUE 'DU SENEGAL ",.

~I '

•• MI1<JISTERE DES F,nJ~d'JCES ET DESf A.t'FAIRES ECO:NOMIQUES "

, -------------------------
IvUNISTERE DU-DhVELOPPEL'LENT

RURAL
Projet de loi modifiant et complétant

ce-rtaines dispositions de la loi no66 .60
du 30 juin 1966portant création cie
l' ONCAD, modifié par la loi nO 67-4-6 du
12octobre 1966.

f

II..
EXPOSE DES MOTIFS

"~:~

Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de présen-

ter à l'examen de votre haute Assemblée complète et modi.fi.e certaines
dispositions de la loi 67-l ...6 du 12octobre 1967 :céorganisant l'Office na-

tional de Coopération et d'Assistance pOUT le Développement.

En effet, avec la suppression de l'O.C.A.S, consécutive
à la décision nr'tse par le Gouvernement de fair e triturer la totalité de,. ~
la production arachidiére par l'industrie locale, le problème s'est donc
posé d'assurer au pays un approvisionnement régulier en riz blanc
importé qui demeure encore l'alimentation de base de la majorité des
citoyens.

Tout en conservant son monopole, le Gouvernement se'
devai , d . , , , 1 1 ' 1"evait en consequence e conttnuer a pr-ocec.e r convcna» ernent a lm-
portation, au stockage et à la distr-Ibuti.on de cette denrée de pr'emi.é r e
nécessité.

./ ...
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C'est pourquoi après la suppr-es ston de: l'OCAS et l'i-nop-
portunité de créer un nouvel étabh s semcnt public cha.L~Jéde la com.mer ,
cialisation du riz, les opérations qui était antéTieu:;,~c:-.'le'l::effectuées
par l'OCAS en ce qui concerne le riz ont été confiées è.l'ONCAD en
ver-tu d'une convention de prestations de service entr-e l'Office et Le
l'·/iinistère des Ffnarice s et de s Affaires éconorni oues ,

,t

1
'n

C'est dans cette optique que le projet de loi qui vous e at
ici présenté modifie en. son article uni eue l'article 2 de la loi 67-46~ .

,,". du 12 octobre 1967 . /-
*..."

'"It-

..
~ .'

Î<t,.

-...,;..~~, -----------_._-_._-----._--~-------------_.
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ASSEMBL EE NATIONALE

3ème LEGISLATURE-------------------
DEUXIEME SESSION ORDULLURE DE 1971---------------------------------------

R A P P 0 R T

fait au nom

de l "inte rcommis sion composée par les FL'laIlCeS, les Affaires
Economiques et la Législation

sur

les projets de loi

- 47/71 portant suppression de L'Off'tce de Coreme rctal.t s atton
Agricole du Sénégal COCAS);

- L1-8/71 modif'Iant et complétant certaines dispositions de la loi
66-60 du 30 juin 1966 portant création de l 'Off'ice National de

Coopération et d'Assistance pour le Développement CONCAD)
modifiée par la loi nO67-46 du 12 Octobre 1967.

par le Dr. Mamadou Ibra N'GOIVf

Rapporteur •

._---- -_. ---._----------------"--'-----------
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,'!J t ,.' Monsieur le P'ré stderit ,

Mes chers collègues,

Aux tenues de ses statuts , titre premier, 1·.office
de èommercialisation agI'Ï.cole du Sénégal avait essentf.el.Lerraent

pour rele d+tnte rverrîr- dans les différents circuits de commeœctzdt-
satton de l'arachide et du riz.

Lors de l'élaboration de notre second plan qua-
driennal d.e développement économique et social, les objectifs f'txé s
en matière de production arachidière avaient conduit les hufâ.icr-s

à augmente r-Ieuz- capacité de t rttut-ation en modernisant leur tna-
tal.Iatton, C',est atn st que 4 Mfl.l.i.ard s de francs ont été investis par
les huiliers portant à present leur capacité de trituration à J. Mil.
lion de tonnes;

L'évolution de notre production: arachidière au
cours de Oes de rrriè re s années de sécheresse n'a pas été sem s

poser des problèmes dans presque tous les domaines de notre
économie.

DansIe domaine particulier de l'huilerie, nous

avons eu à déplorer des compressions da 1?areonnclet la. réduction
des heures de ·tra.vail.

Cf,est pour permettre aux huiliers d'utiliser au
maximumleur potentiel de production que le Gouvernement .a
décidé de supprimer la vente d',arachide d',huilarie ...s:~rle m~rehé

international et de reserv-er toute la production aux industries
locales de trituration.

Ce faisant elle rompt définitivement avec 1'.écono-
mie de traite en exportant des produits élaborés à la place de pro-
duits bruts.

L'avantage d'un tel système est évident dans la
mesure O-Ll la trituration .sur place crée des emp'lof.s et que la

valeur ajoutée a des effets induits dans plusieurs domaines, singu-

../ ....
--'----"----'------~---~------_._---_.
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1ièrement au plan fiscal.

On espère, grâce à la trituration de la totealité
de notre production arachidière, augmenter de 25 % les sal..nires
distribué s par les huiliers qui sont actuel'Iement de 1 Milliard
700 Millions.

En matière de conunercialisation du riz, le!:! hom-
mes d'affaires sénégalais avcfent par le truchement de leur grou-
pement p rofe ssionnel.çdemendé à prendre une part plus active
dans l'économie du pays et ils avaient émis,entre autres, le voeu
de pouvoir accéder- au marché du riz en tant qu'importateurs.

Le Gouvernement, soucieux de faire participer nos
nationaux a':lxaffaires, a décidé de laisser le marché des impor-
tations du riz à des sociétés agréées.

Actuellement, quatre soci-étés ont obtenu leagrément
et pourront traiter avec les pays producteurs pour acheter le riz en
vue de son importation au Sénégal •

....•

Ces deux GE:!cisionsqui enlèvent à l 'OCAS le mono-
pole de l'L.-nportation du riz et de l'exportation de l'araclùd~ d'huile-
ne réduisent évidemment le rele de l 'OCAS à. peu de chose, qu'il
s',agisse du riz pour lequel son rèl.e se bornerait à la cession au
grossiste, ou qu'al s"agisse de 1'.araclùde ott son action à l'intérieur est
complémentaire de !~action de l'ONCAD•.

. . '

La conclusion logique à eZ1.t1Nr est que l~ex1Stence de
l'OCA5 en tant que tel ne se justifie plus.

Cette conclusion a conduit le Gouvernement à
proposer à not~e Assembl é e la suppression de l'Office de Commer-
cialisation Agricole du Sénégal etIe transfert de son actif et de
son pas stf &. un autre organisme d'Etat, l'OfÎice National de Coopé-

ration et d'Assistance pour le Développement (ONCAD).

../ .. ,. .
.._--_.~'----
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C',cst l ~objet du projet de loi 1.,.7/71.

il fallait également que le restant d.es acttvtt é c

de l'OCAS soit poursuivi par le même ONCAD.

C'est l'objet du projet de loi 48/71 qui étend. les
compétences de cet organ.ismes en matière :

- de' tran sport des produits collectés par le!) coopératives;
- d'Lllportation du riz blanc, de son stockage et de sa distribution

à ~intérieur du territoire.-

L'activité de l'ONCAD, en matière de riz est
subordonnée à un accord de prestation de services - entre le
Ministèt~des Fdnance s et des fJ'faires Economiques qui derneu.r-e
responsable de l'attribution du riz et l 'ONCAD.

Les sociétés agréées auront une marge bénéfi-'
ciaire de 1 franc cons tttuée par l'ancienne marge bénéficiaire d'im-

portateur (0,50 f'ranc) et d''lme partie de la marge bénéficiaire d.e
cesseurde l'OCAS.-

L ',ONCADprend en charge le riz: à quai pour en.
as su r erLe stockage et la distribution aux gro s otstea, Le stockage
par l'ONCAD se justüie pour plusieurs r'aioons clont La principale
est qu'n faut que le Gouvernement veille à ce qu'il n'y oit" jam.tJ.s

de 'rupture de stock afin d'éviter les repercussions fttche\,lses

d'une pénurie le riz et l'agitation sociale qui !)'en suivait.

Or le stockage d'un volant de sécurité de 30. 000
tormes nécessite une iIr..mobilisation de plus de 800 Millions de
francs que les sociétés tmportetr-iceo ne peuvent supporter.

Monsieur le Président, mes chers collègues', au

cours de l'examen de ces deux projets de loi, les' CQl!:lT,Ù$Ûres se
sont Inqutété s du devenir des anciens agents de l'OCAS, du risque

de voir les huiliers détenir, du fait de la suppression des exporta-

../. -..
s-
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t'ions d',arachide d'huilerie, •.m moyen de pression sur' le Gouverne-

ment.
Pour quelques 11.,'1.S qui ont décelé ce rtaine s ano-

malies dans la fixation de s secco s de re8roupage et Ie s cent l'es de
décorticage, il ntest pa!3 évident que l'extension des activi.t8s de

l'ONCAD sort de nature à faciliter la te.che d'un organisme si souvent
décrié.

Le Gouv-ernementa précisé qu'une partie du personnel
de l'OCAS sera rep rtse pe.r l'ONCAD et que les soctété s importatrices

devront-obl.tgatot rement recruter les agents dont ils ont besoin
parmi l'aL'"lciehpersonnel de l'OCAS.

S'agissant des huiliers, l.'Etat a pris une parti-
cipation dans le cap~tal de la société électrique et industrielle du
Baol CSEIB) et détient 2 postes au conseil d',administration.

Il 'pourra aiu!3i suivre d..irectement 11activité de la
SEIB qui dispose d',un contrat de trituration. de 40.000 tonne s,

Cette huilerie test est une pré cautton .s;;.:?pl'~l:1Cll-
taire face aux huiliers.

Il a été rappelé par ailleurs que le prix de l'huile
est fixé par le comité de cotation qui tient compte de l'évolution des
cours mondiaux.

'Contrairement à ce qù'avaient demandé les profes-
sionnels, toute l'arachide ne sera pas livrée en coque.

Le Gouvernement a conscience en effet de la

nécessité de créer dans les régions des activités industrielles. SOI1

souci rejoint donc les preoccupations de notre Assemblée qui insiste
pour que les cenrresde décorticage fonctionnent partout où la pro-
duction Iocale est à même de rentabiliser de telles industries •

../ ....
_.------- --,-~----_._.- __-,-_._.., .,._._.~ . '_- 0._-_-
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TIs'agit en effet compte tenu clucaractè re aatoon-
nier des activités en milieu rural de créer des activités sources
d'emploi.

,'1.:

&~'
~J',.
.~

La disparition de ces activités dans les :régions
est à l'origine de l'exode rural et des migrations des popul.attcnn
vers Dakar ou les huiliers se sont presque tous repli~s ..

Il a été émis le voeu de voir les huiliers ,.
S ID-

téresser à la redynamisation de nos escales de brousse, en tout
cas de nos villes du bassin arachiàier. Pour ce faire ils pourraient
en association avec des nationaux, crée r des sociétés de décorti-
cage clont les effets bénéfiques pour la v'ie de nos centres èlc l'in-
térieur ne sont pas à démontrer.

Mori.si.eur' le Président, mes chers collègues,
sous le bénéftce de ceo observations, vot're tntc rcommtsston cons-
tituée par la Commission des Finances, la Commiss'ion des Affair-es

Economiques et la Commisaion de la Législation, vous recommande
d'aclopter les 2 projets soumis à votre examen.-

. "t:

. ".(, - :f!f:. -t,,, , . :l!~,.~ ",' ~ >If.'~.'-
.• ~ •• ,_.~., . ':l~;':'1'.. "'.' ." i..••. t <.,.~, .~, ,..~',.,10,"

L "~?:,~'~j' _~~~>:.:J,;~.;~~ ~t,'~- .~.'" .~ ,~ :~/ ~~~" /;~:~.~:-.

•. " 1
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REPUBLI~UE DU SENEGAL 7l - 0 6 2
Ne 1

nb6G

lï fj i LI
modifiant et complétant certaines disposi-
tions de la loi n~ 66-60 du 30 juin 1966
portant création de l'Office national de
Coopération et d~Assistance pour le déve-
loppement (ONCAD) modifire par la loi nQ 67-46
du 12 octobre 1967.

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi
dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE.- L'article 2 de la loi nQ 66-60 du 30 juin 1966
modifié par la loi nQ 67-46 du 12 octobre 1967 est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes:

l1article 2.

111'Office national de Coopération et d'Assistance
I1pour le Développement qui est un des instruments de l'exécution
"des actions rurales de développement prévus aU plan est un
l1établissement à caractère industriel et commercial.

1111 est notamment chargé :
"l~- d'encadrer les coopératives et les groupements

précoopératifs ;

"2~- d'intervenir dans les différents circuits de
commercialication de l'arachide et du mil ainsi que dans les
circuits de distribution des produits de consommation d'intérêt

.~J

national.

.../ ...
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En ce qui concerne le riz blanc importé, l'ONCAD
interviendra pour le compte du Ministère chargé des Affaires
économiques en vertu d'une convention dans les opérations
d'importation, de stockage et de distribution à l'intérieur
du territoire_

"3Q- de commercialiser les produits colleotés par
les organismes coopératifs, pré-coopératifs ruraux et les éta-
blissements publics de développement du monde rural ;

"4Q- de prêter ses servicœà la Banque nationale
de Développement

"5Q- d'exécuter le programme agricole préalablement
approuvé par les autorités compétentes ;

"6Q- d'assurer aUX communautés rurales les prestations
de services qui lui sont nécessaires ;

"7Q- d'assurer suivant les directives du Comité Direc-
teur des T~ansports, le transport des produits collectés par les
organismes coopératifs ruraux et la mise en place des biens d'é-
quipement destinés au monde rural

"8Q- de gérer les semences".

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le2 NOVETvIBHE 1971

e Président de la République
Le Premier Ministre

kv
--

: ~
r l 1. :; :

, , ' q , , 1

\

Abdou DIOUf'

Léopold Sédar SENGHOR
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